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Alpine F1 : Renault stoppe la production de moteurs à l'usine de Viry-Châtillon
Question écrite n° 809

Texte de la question

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho interroge M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur
l'annonce faite au cœur de l'été 2024 de l'arrêt de la conception et de la production de moteurs Renault pour la
Formule 1 à partir de 2026 sur le site historique d'Alpine à Viry-Châtillon (Essonne), qui a provoqué une forte
mobilisation des salariés et des élus. Malheureusement, dans un communiqué du 30 septembre 2024, la
direction de Renault a officialisé l'arrêt de la production en interne des moteurs pour son écurie de F1 Alpine à
partir de 2026 et annoncé la transformation du site de Viry-Châtillon en « centre d'excellence en ingénierie et
haute technologie » dès la fin 2024, axé sur le développement des moteurs électriques et à hydrogène de forte
puissance. Cette décision met fin à près de 50 années de savoir-faire dans la compétition reine du sport
automobile avec 169 victoires et 23 titres de Champion du Monde des constructeurs et des pilotes réunis mais
plonge surtout dans l'incertitude les 350 salariés du site Alpine de Viry-Châtillon et ses centaines de sous-
traitants. Ainsi, « le risque de perdre un savoir-faire unique persiste, au moment même où l'industrie en France a
besoin de soutenir ses talents ». En effet, malgré la volonté affirmée de réindustrialiser la France, sa
désindustrialisation et sa perte de compétence continuent ! Pourtant, parallèlement à la transformation du site en
centre de haute technologie, il avait été évoqué de remplacer la fabrication de moteur Renault F1 par celui d'un
constructeur concurrent. Le nom de Mercedes avait même été officieusement évoqué. La solution actuelle n'est
donc ni du goût des élus qui ont œuvré et financé pour le maintien du site sur place, ni de celui des
représentants des salariés d'Alpine Racing réunis au sein du Comité social et économique (CSE), qui ont rendu
à l'unanimité un avis défavorable sur le projet du groupe Renault de transformation du site et d'arrêt de la
production de moteurs. Selon eux, cette décision serait uniquement motivée par une volonté de réduction des
coûts et d'accroissement des marges. D'autant plus que cela représente un risque pour la compétitivité
technologique de la France (que beaucoup de concurrents envient en matière d'innovations et
d'expérimentation) dans la mesure où, elle bénéficie ensuite tant au secteur automobile, qu'aéronautique ou de
l'énergie et de la défense. Enfin, il s'agit également d'une atteinte à la souveraineté industrielle puisque dans un
contexte de transition écologique, cultiver et attirer les compétences est un impératif. Or arrêter le programme
F1, c'est prendre le risque de voir certains des meilleurs ingénieurs quitter le pays et au final affaiblir
l'indépendance technologique du pays. Aussi, compte tenu de la perte de ce fleuron industriel ayant un impact
sur l'écosystème industriel du secteur automobile, elle lui demande si le Gouvernement entend prendre des
mesures énergiques afin de maintenir de telles compétences en France, sachant que l'État est toujours
actionnaire de Renault.
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